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Résumé exécutif 
 
La polarisation politique constitue l’une des principales transformations des systèmes 
démocratiques contemporains. Elle ne se réduit ni à l’intensification des désaccords 
idéologiques ni à la progression des formations politiques radicales. Elle désigne un ensemble 
de processus par lesquels les préférences politiques se structurent en appartenances 
collectives antagonistes, les perceptions réciproques entre groupes se dégradent et les 
institutions chargées d’organiser la compétition démocratique peuvent progressivement 
perdre leur légitimité commune. Cette évolution soulève une difficulté fondamentale : alors que 
la démocratie repose sur la reconnaissance du pluralisme et la possibilité d’une confrontation 
permanente entre projets politiques concurrents, son fonctionnement exige également que les 
acteurs acceptent des règles collectives indépendamment des résultats qu’elles produisent. 
 
La conflictualité politique ne constitue pourtant pas une anomalie démocratique. Les sociétés 
représentatives se sont historiquement construites autour de divisions religieuses, 
économiques, territoriales, sociales et culturelles. Ces oppositions ont contribué à l’émergence 
des partis politiques, à l’organisation des mouvements sociaux et à la formation de compromis 
institutionnels. La polarisation devient problématique lorsque les désaccords cessent d’être 
perçus comme des divergences légitimes et se transforment en antagonismes dans lesquels 
les adversaires sont considérés comme des menaces pour l’existence ou l’avenir de la 
communauté politique. La compétition électorale peut alors évoluer vers une confrontation 
dans laquelle la défaite devient difficilement acceptable et où la préservation des institutions 
communes passe au second plan derrière la victoire de son propre camp. 
 
Cette transformation doit être comprise à partir de plusieurs dimensions distinctes. La 
polarisation idéologique renvoie à l’éloignement des préférences politiques ; la polarisation 
affective désigne l’hostilité entre groupes partisans ; la polarisation institutionnelle apparaît 
lorsque la confiance accordée aux procédures, aux autorités publiques et aux contre-pouvoirs 
devient fortement conditionnée par l’appartenance politique. Ces dimensions peuvent se 
renforcer mutuellement, mais elles ne sont pas nécessairement simultanées. Une société peut 
connaître des oppositions programmatiques profondes tout en préservant des institutions 
reconnues, tandis qu’une autre peut manifester une hostilité partisane élevée malgré des 
divergences limitées sur certaines politiques publiques1. 
 
Les causes de la polarisation sont multiples. Les transformations économiques, les inégalités 
territoriales, les évolutions culturelles, les recompositions des systèmes partisans et les 
stratégies des responsables politiques participent à la formation de nouveaux antagonismes. 
Les environnements numériques contribuent à modifier la circulation des informations, la 
visibilité des controverses et les modalités de mobilisation, sans constituer une explication 
suffisante à eux seuls. Les recherches empiriques invitent ainsi à dépasser l’idée d’une 
polarisation produite mécaniquement par les algorithmes pour étudier les interactions entre 
identités collectives, institutions et comportements politiques2. 
 
Les conséquences dépassent la compétition électorale. Une polarisation durable peut 
compliquer la formation des majorités, augmenter les coûts de négociation, réduire la 
continuité des politiques publiques et affaiblir la confiance dans les institutions. Elle devient 
particulièrement préoccupante lorsque les citoyens tolèrent des atteintes aux principes 
démocratiques commises par les représentants de leur propre camp, parce qu’ils considèrent 
la victoire de leurs adversaires comme une menace supérieure3. 
 

 
1 Reiljan, 2020, https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351 
2 Nyhan et al., 2023, https://doi.org/10.1038/s41586-023-06297-w 
3 Svolik, 2019, https://doi.org/10.1353/jod.2019.0039 ⁠ 
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La polarisation acquiert ainsi une dimension stratégique. Dans des sociétés confrontées à des 
transformations industrielles, énergétiques, technologiques et géopolitiques majeures, la 
capacité d’un État à agir dépend également de son aptitude à produire des décisions 
collectives suffisamment légitimes pour être appliquées et maintenues. La fragmentation 
politique peut alors devenir une contrainte sur la continuité de l’action publique et la 
mobilisation des ressources nationales. 
 
Ce Papier défend une proposition centrale : la polarisation politique devient une vulnérabilité 
stratégique lorsqu’elle transforme la compétition démocratique en confrontation sur la 
légitimité des adversaires et des institutions communes. La résilience démocratique ne dépend 
donc pas de l’absence de conflits, mais de la capacité à préserver des règles suffisamment 
reconnues pour permettre la coexistence politique, l’alternance et l’action collective. 
 

Introduction : Le conflit démocratique à l’épreuve 
de la polarisation 
 
Les démocraties contemporaines semblent confrontées à une contradiction croissante. Jamais 
les possibilités techniques de participation, d’expression et de mobilisation politique n’ont été 
aussi diversifiées, tandis que la capacité des sociétés à organiser des désaccords durables 
apparaît, dans plusieurs contextes nationaux, fragilisée. Les citoyens disposent d’un accès 
élargi à l’information, les responsables politiques peuvent communiquer directement avec 
leurs électeurs et les controverses publiques bénéficient d’une visibilité permanente. Pourtant, 
cette multiplication des espaces d’expression ne se traduit pas nécessairement par une 
amélioration de la compréhension réciproque ou par un renforcement de la confiance envers 
les institutions. Elle peut également accompagner une intensification des antagonismes, une 
fragmentation des interprétations de l’actualité et une contestation accrue de la légitimité des 
adversaires. 
 
La polarisation politique occupe une place centrale dans cette transformation. Elle est 
fréquemment invoquée pour expliquer les difficultés des gouvernements, la montée des 
formations contestataires, les tensions entourant les élections ou la dégradation du débat 
public. Cependant, son utilisation extensive peut conduire à réunir sous une même notion des 
phénomènes différents. La fragmentation d’un système partisan, la radicalisation d’un 
discours, l’augmentation de la défiance institutionnelle et l’hostilité entre électeurs ne 
constituent pas nécessairement les manifestations d’un processus unique. Leur distinction est 
indispensable pour comprendre les mécanismes de fragilisation démocratique et identifier les 
conditions dans lesquelles les institutions parviennent à préserver leur fonctionnement. 
 
La démocratie ne saurait être définie par l’absence de conflit. Elle repose au contraire sur la 
reconnaissance de divergences légitimes entre citoyens et sur l’existence de procédures 
permettant d’organiser leur confrontation. Les élections, les débats par lementaires, les 
mobilisations sociales et les controverses publiques constituent des instruments de 
représentation et de régulation de ces désaccords. Une société dans laquelle les préférences 
politiques seraient uniformes ne serait pas nécessairement plus démocratique. Le pluralisme 
suppose que des individus puissent défendre des intérêts contradictoires, contester les 
décisions de leurs représentants et proposer des orientations alternatives. 
 
La difficulté apparaît lorsque les antagonismes politiques commencent à modifier les 
conditions de cette coexistence. Dans une démocratie fonctionnelle, les adversaires peuvent 
défendre des projets incompatibles tout en reconnaissant réciproquement leur droit à participer 
à la compétition. Les institutions garantissent alors que la victoire d’un camp ne supprime pas 
la possibilité d’une alternance future. Lorsque cette reconnaissance s’affaiblit, la compétition 
peut évoluer vers une confrontation existentielle dans laquelle chaque groupe considère que 
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la victoire de l’autre compromettrait durablement les valeurs, les intérêts ou l’identité de la 
société. 
 
Jennifer McCoy et Murat Somer ont proposé le concept de pernicious polarization pour 
caractériser les situations dans lesquelles les sociétés se structurent autour de camps 
mutuellement antagonistes et où les divisions politiques tendent à absorber d’autres 
dimensions de la vie collective. Cette approche souligne le rôle des stratégies de mobilisation 
des dirigeants et des dynamiques de délégitimation dans la transformation de clivages 
existants en oppositions durables4. 
 
L’enjeu dépasse alors la seule qualité du débat public. La polarisation peut affecter la 
confiance dans les procédures électorales, l’indépendance des contre-pouvoirs, la formation 
des compromis et la capacité des gouvernements à maintenir certaines politiques de long 
terme. Elle peut également transformer les conditions dans lesquelles les citoyens interprètent 
les décisions judiciaires, les informations statistiques ou les interventions administratives. Une 
institution risque de ne plus être évaluée selon son mandat et ses garanties, mais 
principalement selon les conséquences de ses décisions pour les différents camps politiques. 
 
Cette étude examine donc les mécanismes par lesquels la polarisation se forme, se renforce 
et peut devenir une vulnérabilité institutionnelle. Elle distingue ses dimensions idéologiques, 
affectives et institutionnelles, analyse les transformations sociales et informationnelles qui 
participent à son développement, puis étudie ses conséquences sur la gouvernance 
démocratique et la capacité d’action de l’État. À partir d’une comparaison entre plusieurs 
configurations nationales, elle propose enfin une réflexion sur les conditions de résilience 
démocratique à l’horizon 2035. 
 
La question directrice est la suivante : à quelles conditions la polarisation politique cesse-t-elle 
d’organiser le pluralisme démocratique pour devenir un facteur de fragmentation sociale, de 
paralysie institutionnelle et de vulnérabilité stratégique ? 
 

 
4 McCoy & Somer, 2019, https://doi.org/10.1177/0002716218818782 

https://doi.org/10.1177/0002716218818782?utm_source=chatgpt.com
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I. La polarisation politique : une 
transformation des formes historiques du 
conflit 

 
Les sociétés démocratiques ont toujours été structurées par des divisions profondes. La 
formation des États contemporains, l’extension du suffrage, l’industrialisation et les 
transformations des rapports sociaux ont produit des conflits parfois particulièrement intenses 
autour de la propriété, du travail, de la religion, de la souveraineté et de l’organisation des 
institutions. Ces oppositions ont contribué à la construction des systèmes partisans et à la 
consolidation des mécanismes représentatifs. Elles ont également démontré que le 
fonctionnement démocratique ne suppose pas l’existence préalable d’un consensus social, 
mais la capacité à transformer des antagonismes en conflits politiquement organisés. 
 
L’institutionnalisation du conflit a constitué l’une des principales innovations des régimes 
représentatifs. Les partis politiques ont permis d’agréger des intérêts sociaux, les élections ont 
établi des procédures de compétition pour l’exercice du pouvoir et les assemblées ont fourni 
des espaces de confrontation et de négociation. Ces institutions n’ont jamais supprimé les 
divergences fondamentales entre groupes. Elles ont néanmoins rendu possible leur 
expression dans un cadre où la défaite politique pouvait demeurer temporaire et où les 
décisions collectives étaient susceptibles d’être révisées lors d’alternances ultérieures. 
 
La polarisation contemporaine doit être distinguée de cette conflictualité ordinaire. Elle 
apparaît lorsque les préférences politiques tendent à se structurer autour d’oppositions 
relativement stables et lorsque les distances entre groupes deviennent centrales dans la 
manière dont les citoyens interprètent la vie publique. Cette évolution peut concerner les 
programmes, les représentations sociales ou les perceptions réciproques entre électeurs. Elle 
ne constitue pas nécessairement un processus homogène : les différentes dimensions de la 
polarisation peuvent évoluer à des rythmes distincts. 
 
La polarisation idéologique désigne l’éloignement des positions politiques sur un ou plusieurs 
axes de compétition. Elle peut concerner la redistribution des richesses, le rôle de l’État, 
l’immigration, les libertés publiques, la souveraineté ou les politiques environnementales. Une 
augmentation de cette distance peut rendre certains compromis plus difficiles, mais elle ne 
suffit pas à caractériser une crise démocratique. Les électeurs peuvent soutenir des 
programmes fortement différenciés tout en acceptant les règles permettant à leurs adversaires 
d’accéder au pouvoir. 
 
La polarisation affective concerne une autre dimension. Elle se manifeste lorsque les citoyens 
développent une préférence marquée pour les membres de leur propre groupe politique et une 
hostilité envers ceux qui appartiennent à des groupes concurrents. Les désaccords ne portent 
alors plus seulement sur les politiques proposées, mais également sur les qualités attribuées 
aux personnes qui les défendent. L’appartenance partisane peut devenir un critère de 
jugement moral, social ou intellectuel, indépendamment des comportements individuels. 
 
Les travaux d’Andres Reiljan montrent que cette polarisation affective existe dans les 
systèmes partisans européens et qu’elle ne peut être réduite à une particularité américaine. 
Son analyse comparative souligne que les antagonismes affectifs peuvent atteindre des 
niveaux élevés dans des démocraties multipartites, ce qui invite à distinguer la structure des 
systèmes électoraux de l’intensité des sentiments entre groupes politiques5. 
 

 
5 Reiljan, 2020, https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351⁠ 

https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351?utm_source=chatgpt.com
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La transformation contemporaine du conflit politique tient également à la superposition 
possible de plusieurs clivages. Lorsque les appartenances sociales, les préférences 
culturelles, les trajectoires territoriales et les identités partisanes convergent vers des 
oppositions relativement cohérentes, les désaccords deviennent plus difficiles à 
compartimenter. Une divergence sur une politique publique peut être interprétée comme 
l’expression d’un antagonisme plus général entre conceptions de la société. La possibilité de 
construire des alliances variables selon les sujets peut alors diminuer, puisque chaque 
compromis risque d’être évalué comme une concession accordée à un groupe globalement 
opposé. 
 
Cette dynamique modifie la signification politique des décisions. Une réforme économique ne 
représente plus uniquement une orientation susceptible d’être discutée à partir de ses coûts 
et de ses bénéfices. Elle peut devenir un symbole de victoire ou de défaite pour des groupes 
qui s’identifient à des projets collectifs antagonistes. Les responsables politiques peuvent alors 
rencontrer des difficultés à négocier des accords pourtant compatibles avec une partie de leurs 
préférences programmatiques, parce que la coopération avec l’adversaire comporte un coût 
symbolique élevé. 
 
La notion de polarisation délétère développée par McCoy et Somer permet de comprendre ce 
changement de nature. Les auteurs montrent que certaines dynamiques de polarisation 
conduisent à une structuration de la société autour de camps antagonistes qui se perçoivent 
mutuellement comme des menaces. Les stratégies des dirigeants peuvent contribuer à cette 
évolution lorsqu’elles transforment des divisions sociales en oppositions politiques exclusives 
et encouragent la délégitimation des adversaires6. 
 
Il importe cependant de ne pas considérer toute opposition forte comme une polarisation 
délétère. Une société démocratique doit permettre l’expression de critiques radicales et la 
défense de transformations profondes de ses institutions. La distinction décisive concerne le 
rapport aux règles communes. Une force politique peut contester l’organisation économique, 
proposer une réforme constitutionnelle ou défendre une rupture stratégique tout en 
reconnaissant les droits politiques de ses adversaires. À l’inverse, un discours apparemment 
modéré peut contribuer à une dynamique de délégitimation s’il présente systématiquement 
certains groupes comme dépourvus du droit de participer à la compétition. 
 
La polarisation devient donc problématique non lorsqu’elle rend les désaccords visibles, mais 
lorsqu’elle réduit la capacité des acteurs à reconnaître la légitimité de ceux qui les portent. 
Cette distinction constitue le fondement de l’analyse des mécanismes contemporains de 
fragmentation politique. 
 

II. La transformation des identités partisanes 
et la montée de l’hostilité politique 

 
L’appartenance politique ne constitue pas uniquement l’expression d’une préférence 
rationnelle pour un programme ou un candidat. Elle peut également devenir une dimension 
importante de l’identité sociale, à travers laquelle les individus interprètent leurs relations aux 
autres groupes et leur place dans la communauté politique. Les partis, les mouvements et les 
traditions idéologiques fournissent des repères collectifs, des récits historiques et des 
représentations de l’intérêt général. Cette fonction identitaire contribue à la mobilisation 
démocratique, mais elle peut également renforcer les antagonismes lorsque les groupes 
politiques se définissent principalement par leur opposition réciproque. 
 

 
6 McCoy & Somer, 2019, https://doi.org/10.1177/0002716218818782 

https://doi.org/10.1177/0002716218818782?utm_source=chatgpt.com
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La polarisation affective repose sur cette transformation de l’appartenance partisane en 
frontière sociale. Les individus peuvent développer des sentiments positifs envers les 
membres de leur propre groupe et attribuer des caractéristiques négatives aux personnes 
identifiées à des formations concurrentes. L’adversaire politique cesse alors d’être uniquement 
le défenseur d’une orientation contestable pour devenir le représentant d’un ensemble de 
valeurs, de comportements ou d’intentions jugés incompatibles avec ceux du groupe 
d’appartenance. 
 
Ce mécanisme peut influencer la manière dont les informations sont interprétées. Lorsqu’une 
identité politique devient particulièrement importante, les critiques dirigées contre un parti ou 
un dirigeant peuvent être ressenties comme des attaques contre le groupe auquel l’individu 
appartient. Les comportements contestables des représentants de son camp peuvent faire 
l’objet d’interprétations plus indulgentes, tandis que les actions comparables des adversaires 
sont évaluées plus sévèrement. La cohérence de l’identité collective peut ainsi prendre une 
importance supérieure à l’examen des situations particulières. 
 
La polarisation affective peut également modifier les relations entre citoyens. Les préférences 
politiques deviennent susceptibles d’influencer la confiance interpersonnelle, les perceptions 
de compétence et les dispositions à coopérer. Lorsque les groupes partisans sont associés à 
des caractéristiques sociales ou culturelles distinctes, les antagonismes politiques peuvent se 
prolonger au-delà des périodes électorales et affecter des interactions qui ne portent pas 
directement sur les décisions publiques. 
 
Cette évolution ne doit pas être confondue avec l’existence d’identités politiques fortes. Les 
partis jouent un rôle essentiel dans la représentation des intérêts et la participation 
démocratique. Ils permettent aux citoyens de se reconnaître dans des projets collectifs et de 
s’organiser pour défendre leurs préférences. Une démocratie dépourvue de fidélités 
partisanes ne serait pas nécessairement plus stable ou plus représentative. Le risque apparaît 
lorsque l’identification politique devient suffisamment exclusive pour réduire la reconnaissance 
mutuelle des groupes et rendre les compromis socialement coûteux. 
 
La littérature comparative souligne également que la polarisation affective ne dépend pas 
mécaniquement de la distance idéologique. Les travaux de Reiljan montrent que des systèmes 
multipartisans peuvent connaître une hostilité importante entre groupes politiques, tandis que 
les configurations nationales varient selon les structures partisanes et les relations entre 
électorats. L’intensité des désaccords programmatiques ne permet donc pas, à elle seule, de 
déduire le niveau de défiance affective7. 
 
L’une des conséquences majeures de cette distinction concerne la possibilité du compromis. 
Dans une compétition principalement programmatique, un accord peut être évalué selon ses 
effets sur les politiques publiques. Dans une compétition fortement identitaire, la coopération 
avec l’adversaire peut être interprétée comme une forme de trahison, indépendamment du 
contenu de l’accord. Les responsables politiques peuvent alors être incités à privilégier la 
confrontation pour préserver la fidélité de leur électorat. 
 
La dynamique peut devenir cumulative. Les discours hostiles renforcent les perceptions 
négatives des adversaires, tandis que ces perceptions augmentent la réceptivité aux 
messages de confrontation. Les responsables politiques peuvent ensuite considérer que la 
radicalisation des attitudes de leurs soutiens justifie des stratégies de mobilisation encore plus 
antagonistes. Les groupes politiques ne sont pas nécessairement responsables de manière 
équivalente de cette évolution, mais leurs interactions peuvent contribuer à la renforcer. 
 

 
7 Reiljan, 2020, https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351⁠ 

https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351?utm_source=chatgpt.com
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Le principal enjeu démocratique réside ainsi dans la distinction entre la défense d’une identité 
politique et la négation de la légitimité des autres identités. Une société peut supporter des 
appartenances partisanes fortes tant que celles-ci demeurent compatibles avec la 
reconnaissance du pluralisme. La polarisation devient une vulnérabilité lorsque l’appartenance 
à un groupe politique détermine progressivement le jugement porté sur la légitimité même de 
ses adversaires. 
 

III. Les déterminants structurels et politiques 
de la polarisation contemporaine 

 
La polarisation résulte de l’interaction entre transformations sociales et stratégies politiques. 
Les évolutions économiques, les changements culturels, les recompositions territoriales et les 
mutations des systèmes partisans peuvent créer des tensions durables, mais ces tensions ne 
se traduisent pas automatiquement par une hostilité entre groupes. Leur transformation en 
antagonismes politiques dépend de la manière dont les acteurs les interprètent, les organisent 
et les mobilisent dans la compétition électorale. 
 
Les transformations économiques constituent un premier facteur. La mondialisation des 
échanges, les mutations industrielles, l’automatisation et la recomposition des marchés du 
travail produisent des effets différenciés selon les territoires et les catégories sociales. 
Certaines populations bénéficient de nouvelles opportunités professionnelles, tandis que 
d’autres peuvent connaître une dégradation de leurs perspectives économiques ou une perte 
de stabilité. Ces écarts affectent non seulement les revenus, mais également les 
représentations de la mobilité sociale et la confiance dans la capacité des institutions à garantir 
des conditions de vie satisfaisantes. 
 
Lorsque les difficultés économiques sont interprétées comme les conséquences de décisions 
politiques favorisant certains groupes au détriment d’autres, elles peuvent alimenter des 
antagonismes durables. La compétition politique devient alors un espace dans lequel 
s’expriment des sentiments d’injustice, de déclassement ou d’exclusion. Cette dynamique 
n’est toutefois pas inévitable. Les inégalités peuvent également conduire à des revendications 
redistributives, à des mobilisations syndicales ou à des compromis institutionnels. Leur effet 
polarisant dépend des organisations et des discours qui leur donnent une signification 
politique. 
 
La dimension territoriale renforce parfois ces mécanismes. Les écarts entre métropoles, 
territoires ruraux, villes intermédiaires et anciens bassins industriels peuvent concerner l’accès 
aux services publics, aux transports, à l’enseignement supérieur et aux opportunités 
professionnelles. Lorsque ces différences sont perçues comme les manifestations d’une 
hiérarchie politique entre territoires, elles peuvent favoriser un sentiment de relégation. Les 
responsables politiques peuvent mobiliser ces perceptions en opposant les intérêts de certains 
espaces à ceux d’autres catégories territoriales. 
 
Les transformations culturelles constituent un deuxième ensemble de facteurs. Les débats 
relatifs à l’immigration, à l’identité nationale, aux normes sociales, à la religion ou aux rapports 
entre générations touchent à des conceptions fondamentales de la société. Ils peuvent devenir 
particulièrement polarisants lorsqu’ils sont présentés comme des choix irréversibles entre 
modèles collectifs incompatibles. Les citoyens peuvent alors considérer qu’une défaite 
politique menace non seulement leurs intérêts immédiats, mais également la transmission de 
leurs valeurs et la continuité de leur mode de vie. 
 
Les transformations démographiques et générationnelles peuvent également modifier les 
équilibres politiques. Les cohortes successives ne connaissent pas les mêmes expériences 
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économiques, culturelles ou technologiques. Leurs préférences peuvent diverger sur la 
redistribution, les politiques environnementales, les normes sociales ou l’organisation du 
travail. Ces différences ne produisent pas nécessairement une opposition entre générations, 
mais elles peuvent devenir des ressources de mobilisation lorsqu’elles sont intégrées à des 
récits politiques antagonistes. 
 
Les stratégies des responsables politiques jouent un rôle décisif dans la transformation de ces 
tensions en polarisation durable. Les dirigeants sélectionnent les enjeux qu’ils souhaitent 
rendre visibles, construisent des coalitions électorales et proposent des interprétations des 
difficultés sociales. Ils peuvent chercher à rapprocher des groupes aux intérêts différents ou, 
au contraire, accentuer les divisions susceptibles de mobiliser leur électorat. McCoy et Somer 
soulignent ainsi que la polarisation délétère peut être alimentée par des stratégies politiques 
qui présentent les adversaires comme des menaces fondamentales et structurent la 
compétition autour d’une opposition entre groupes mutuellement exclusifs8. 
 
Les incitations électorales peuvent renforcer ces comportements. Dans certaines 
configurations, mobiliser intensément un électorat déjà acquis peut apparaître plus 
avantageux que rechercher des compromis susceptibles de convaincre des citoyens hésitants. 
Les responsables politiques peuvent alors privilégier les messages de confrontation, 
notamment lorsqu’ils considèrent que leurs soutiens attendent une opposition ferme aux 
adversaires. La polarisation devient ainsi un instrument de mobilisation et de fidélisation, dont 
les bénéfices électoraux immédiats peuvent être supérieurs aux coûts institutionnels de long 
terme. 
 
Cette interaction entre facteurs structurels et stratégies politiques explique pourquoi la 
polarisation ne peut être réduite à une conséquence mécanique des inégalités ou des 
transformations culturelles. Les mêmes difficultés sociales peuvent produire des réponses 
politiques différentes selon les institutions, les traditions partisanes et les comportements des 
dirigeants. L’analyse doit donc porter autant sur les conditions sociales de formation des 
clivages que sur les mécanismes politiques qui les transforment en antagonismes. 
 

IV. La transformation de l’espace 
informationnel et le rôle des plateformes 
numériques 

 
Le développement des plateformes numériques a profondément modifié les conditions de 
circulation de l’information politique. Les citoyens disposent d’un accès élargi aux contenus, 
les responsables publics peuvent communiquer directement avec leurs électeurs et les 
controverses bénéficient d’une visibilité permanente. Les frontières entre information 
journalistique, commentaire politique, communication partisane et expression individuelle sont 
devenues plus difficiles à distinguer dans certains espaces numériques. Cette transformation 
crée de nouvelles possibilités de participation, mais elle modifie également les mécanismes 
de sélection et d’amplification des messages. 
 
Les plateformes peuvent contribuer à renforcer la visibilité des contenus conflictuels. Les 
controverses politiques suscitent des réactions, des commentaires et des partages 
susceptibles d’augmenter leur circulation. Les responsables politiques peuvent exp loiter ces 
mécanismes pour mobiliser leurs soutiens et maintenir une présence permanente dans 
l’espace public. Les utilisateurs peuvent également sélectionner des sources correspondant à 
leurs préférences, ce qui peut limiter leur exposition à certaines interprétations concurrentes. 
 

 
8 McCoy & Somer, 2019, https://doi.org/10.1177/0002716218818782 ⁠ 

https://doi.org/10.1177/0002716218818782?utm_source=chatgpt.com
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Il serait toutefois insuffisant d’attribuer mécaniquement la polarisation aux algorithmes. Les 
préférences politiques préexistent souvent à l’exposition numérique et les individus peuvent 
rechercher volontairement des contenus confirmant leurs convictions. Les médias 
traditionnels, les relations sociales et les stratégies partisanes continuent également de 
structurer les perceptions. Les plateformes interviennent donc dans un environnement 
politique déjà organisé autour de clivages, qu’elles peuvent rendre plus visibles ou renforcer 
selon les circonstances. 
 
Une étude expérimentale publiée dans Nature en 2023 apporte un éclairage important. Menée 
auprès de 23 377 utilisateurs américains de Facebook pendant l’élection présidentielle de 
2020, elle a réduit d’environ un tiers leur exposition aux contenus provenant de sources 
politiquement proches. Cette intervention a modifié leur environnement informationnel, mais 
n’a produit aucun effet mesurable sur les indicateurs de polarisation affective et idéologique 
étudiés pendant la période considérée. Les auteurs soulignent que ces résultats ne permettent 
pas d’exclure des effets cumulatifs de long terme ou l’influence d’autres mécanismes propres 
aux plateformes9. 
 
Ces résultats invitent à distinguer plusieurs phénomènes. La sélection des contenus 
correspond aux informations auxquelles les utilisateurs choisissent ou sont conduits à 
accéder. L’amplification concerne les mécanismes qui augmentent la visibilité de certains 
messages. La persuasion renvoie à la capacité des contenus à modifier les préférences ou 
les attitudes. Enfin, la mobilisation désigne leur influence sur les comportements politiques, 
notamment la participation électorale ou l’engagement militant. Ces dimensions peuvent 
interagir, mais elles ne doivent pas être confondues. 
 
La désinformation constitue une difficulté supplémentaire. Elle peut contribuer à diffuser des 
accusations infondées, à fragiliser la crédibilité des institutions et à renforcer les perceptions 
négatives des adversaires. Cependant, la fragmentation informationnelle ne se réduit pas à la 
circulation de contenus faux. Des citoyens peuvent accéder à des informations exactes tout 
en leur attribuant des significations politiques différentes. La polarisation peut donc persister 
même lorsque les faits sont accessibles, parce que les désaccords portent également sur leur 
interprétation et sur la confiance accordée aux institutions qui les produisent. 
 
Le V-Dem Institute a identifié des relations préoccupantes entre polarisation, désinformation 
et processus d’autocratisation. Son rapport 2025 relevait une augmentation significative de la 
polarisation dans 45 pays, dont 24 avaient atteint des niveaux qualifiés de « toxiques » selon 
son indicateur. L’institut soulignait également l’association fréquente entre désinformation 
gouvernementale, polarisation et dégradation de certaines garanties démocratiques. Ces 
observations doivent être interprétées selon les définitions et les méthodes de mesure propres 
à V-Dem ; elles ne démontrent pas qu’un facteur unique expliquerait toutes les évolutions 
observées10. 
 
L’enjeu stratégique concerne la capacité des sociétés à maintenir des espaces de discussion 
dans lesquels les désaccords peuvent être formulés à partir d’informations vérifiables. Cette 
exigence ne suppose pas l’existence d’une interprétation unique des événements. Elle 
implique que les controverses puissent être examinées selon des critères suffisamment 
partagés pour permettre la contradiction. Lorsque toute information devient suspecte en raison 
de son origine politique et que les institutions chargées de produire les faits sont 
systématiquement considérées comme partisanes, la capacité du débat public à arbitrer les 
désaccords se réduit. 
 

 
9 Nyhan et al., 2023, https://doi.org/10.1038/s41586-023-06297-w 
10 V-Dem Institute, 2025, https://www.v-dem.net/documents/60/V-dem-dr__2025_lowres.pdf 

https://doi.org/10.1038/s41586-023-06297-w?utm_source=chatgpt.com
https://www.v-dem.net/documents/60/V-dem-dr__2025_lowres.pdf?utm_source=chatgpt.com
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Les réponses à cette transformation doivent donc dépasser la seule régulation des contenus 
numériques. Elles concernent également la transparence des plateformes, l’indépendance de 
l’information, la qualité des données publiques et la possibilité pour les citoyens de vérifier les 
affirmations politiques. La réduction des vulnérabilités informationnelles ne consiste pas à 
supprimer les controverses, mais à préserver les conditions dans lesquelles elles peuvent être 
débattues sans conduire à une délégitimation générale des sources et des institutions. 
 

V. La polarisation institutionnelle et la 
fragilisation de la légitimité démocratique 

 
La stabilité démocratique repose sur une distinction fondamentale entre la légitimité des 
institutions et l’approbation des décisions qu’elles produisent. Un citoyen peut considérer 
qu’une loi est mauvaise tout en reconnaissant qu’elle a été adoptée selon une procédure 
régulière. Il peut contester une décision judiciaire sans nier l’autorité de la justice ou s’opposer 
à un gouvernement sans remettre en cause son droit temporaire à exercer le pouvoir. Cette 
distinction permet à des sociétés divisées de maintenir des règles communes malgré des 
désaccords parfois profonds. 
 
La polarisation devient particulièrement préoccupante lorsque cette reconnaissance 
institutionnelle se dégrade. Les décisions publiques peuvent alors être évaluées 
principalement selon leurs conséquences partisanes. Une institution qui adopte une décision 
défavorable à un groupe politique peut être accusée de partialité indépendamment des 
garanties procédurales respectées. Inversement, des comportements contestables peuvent 
être tolérés lorsqu’ils sont commis par les représentants de son propre camp. La confiance 
institutionnelle devient progressivement conditionnée par l’appartenance politique plutôt que 
par la reconnaissance des règles communes. 
 
Les travaux de Milan Svolik permettent de comprendre ce mécanisme. Son analyse montre 
que la polarisation peut réduire la capacité des électeurs à sanctionner des responsables 
politiques portant atteinte aux principes démocratiques lorsque ces responsables défendent 
par ailleurs leurs préférences partisanes. Les citoyens peuvent alors être confrontés à un 
arbitrage entre la préservation des règles démocratiques et la victoire de leur propre camp. 
Lorsque les antagonismes sont suffisamment importants, certains privilégient la seconde au 
détriment de la première11. 
 
Cette dynamique constitue une vulnérabilité particulière parce qu’elle peut réduire les coûts 
électoraux des comportements institutionnellement contestables. Les responsables politiques 
peuvent être incités à affaiblir certains contre-pouvoirs ou à contester les procédures lorsqu’ils 
estiment que leurs électeurs continueront de les soutenir. La polarisation peut ainsi 
transformer la fidélité partisane en ressource politique permettant de justifier des atteintes aux 
garanties démocratiques. 
 
La défiance institutionnelle peut renforcer cette évolution, sans lui être équivalente. Les 
résultats de l’enquête de l’OCDE sur les déterminants de la confiance dans les institutions 
publiques, publiés en 2026, montrent un décalage entre la reconnaissance de l’utilité du vote 
et le sentiment de pouvoir influencer les décisions. Dans les pays étudiés, 68 % des 
répondants considèrent que voter peut exercer une influence modérée ou importante sur 
l’action gouvernementale, mais seulement 31 % estiment que le système politique permet 
effectivement à des personnes comme elles d’avoir leur mot à dire. Ces résultats ne 
constituent pas une mesure directe de la polarisation, mais ils documentent un sentiment de 
faible influence susceptible d’alimenter la contestation des institutions représentatives12. 

 
11 Svolik, 2019, https://doi.org/10.1353/jod.2019.0039 
12 OCDE, 2026, https://doi.org/10.1787/f1cdd038-fr 

https://doi.org/10.1353/jod.2019.0039?utm_source=chatgpt.com
https://doi.org/10.1787/f1cdd038-fr?utm_source=chatgpt.com
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La confiance institutionnelle dépend également des appartenances politiques. Les citoyens 
peuvent évaluer différemment les mêmes institutions selon qu’ils soutiennent ou non les 
responsables qui les dirigent. Un certain écart entre majorité et opposition constitue une 
caractéristique ordinaire de la compétition démocratique. La difficulté apparaît lorsque cet 
écart devient suffisamment important pour remettre en cause la reconnaissance des 
institutions indépendamment des résultats électoraux. 
 
La polarisation institutionnelle peut alors produire une dynamique cumulative. La défiance 
envers les responsables politiques favorise la réception de discours contestant leur légitimité. 
Ces discours renforcent les perceptions négatives des adversaires, tandis que les décisions 
institutionnelles sont interprétées à travers les appartenances partisanes. La crédibilité des 
institutions diminue progressivement, ce qui réduit leur capacité à arbitrer les conflits et peut 
alimenter de nouvelles contestations. 
 
Cette évolution n’est toutefois ni automatique ni irréversible. Les procédures transparentes, 
les contre-pouvoirs indépendants, les mécanismes de recours et la possibilité d’alternances 
régulières peuvent contribuer à préserver la reconnaissance des règles communes. Les 
institutions doivent également demeurer ouvertes à la critique et à la réforme. La contestation 
d’une décision judiciaire, d’une procédure électorale ou d’une politique publique peut être 
pleinement légitime lorsqu’elle repose sur des arguments vérifiables et s’inscrit dans les 
garanties prévues par le droit. 
 
La distinction décisive concerne donc les critères de contestation. Une critique institutionnelle 
contribue au fonctionnement démocratique lorsqu’elle permet d’identifier des erreurs, des 
irrégularités ou des insuffisances. Elle devient problématique lorsqu’elle repose sur l’idée que 
toute décision défavorable constitue, par définition, la preuve d’une illégitimité. Dans ce cas, 
les institutions perdent progressivement leur capacité à être reconnues comme des arbitres 
communs. 
 

VI. La polarisation comme vulnérabilité 
stratégique de l’action publique 

 
Les conséquences de la polarisation dépassent la compétition électorale et la qualité du débat 
public. Elles peuvent également affecter les conditions dans lesquelles les institutions 
produisent des décisions, mobilisent des ressources et conduisent des politiques publiques. 
Cette dimension est particulièrement importante dans des sociétés confrontées à des 
transformations exigeant des investissements de long terme, notamment dans les domaines 
de la défense, de l’énergie, des infrastructures, de l’éducation et de la recherche. 
 
La première conséquence possible concerne la formation des majorités. Dans les systèmes 
parlementaires, la capacité à gouverner dépend souvent de négociations entre plusieurs 
formations politiques. Ces négociations peuvent devenir plus difficiles lorsque la coopération 
avec un adversaire comporte un coût électoral ou identitaire élevé. Des partis peuvent refuser 
de soutenir une mesure compatible avec une partie de leurs préférences parce que son 
adoption serait interprétée comme une victoire du camp opposé. La polarisation affective peut 
ainsi réduire l’espace des compromis politiquement acceptables. 
 
Dans les systèmes présidentiels, les conséquences peuvent prendre une forme différente 
lorsque le pouvoir exécutif et les assemblées sont contrôlés par des forces opposées. Les 
mécanismes de contrôle institutionnel, conçus pour limiter la concentration du pouvoir, 
peuvent devenir des espaces de blocage lorsque les acteurs refusent durablement de 
négocier. Il serait néanmoins excessif d’attribuer toute difficulté de gouvernance à la 
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polarisation. L’absence de majorité stable peut également résulter de divergences 
programmatiques substantielles, de la fragmentation électorale ou de règles institutionnelles 
particulières. 
 
La deuxième conséquence concerne la continuité des politiques publiques. De nombreuses 
politiques stratégiques produisent leurs effets sur des horizons dépassant largement la durée 
d’un mandat. La construction d’infrastructures énergétiques, le développement de capacités 
militaires, la transformation des systèmes éducatifs ou la réindustrialisation nécessitent des 
investissements successifs et une relative prévisibilité des orientations. Lorsque les 
alternances s’accompagnent d’une remise en cause systématique des politiques précédentes, 
les administrations, les entreprises et les collectivités peuvent rencontrer davantage de 
difficultés à planifier leurs engagements. 
 
Cette continuité ne suppose pas l’absence d’alternance. La démocratie permet précisément 
de modifier les orientations politiques lorsque les électeurs souhaitent un changement. La 
question stratégique consiste plutôt à distinguer les objectifs nécessitant une stabilité 
institutionnelle des instruments susceptibles d’être révisés. Une démocratie peut maintenir des 
engagements de long terme tout en organisant une compétition intense sur leurs modalités. 
La polarisation devient contraignante lorsqu’elle transforme chaque changement de majorité 
en remise en cause générale des décisions antérieures, indépendamment de leur efficacité 
ou de leur nécessité. 
 
La troisième conséquence concerne la crédibilité des administrations. Les politiques publiques 
reposent sur des institutions dont les missions dépassent les préférences partisanes 
immédiates. Les services statistiques, les autorités sanitaires, les administrations fiscales, les 
juridictions et les organismes de contrôle doivent pouvoir produire des décisions reconnues 
selon des critères professionnels et juridiques. Lorsque leur action est systématiquement 
interprétée à travers la compétition politique, leur capacité à intervenir peut être affectée. Les 
citoyens peuvent contester les informations qu’elles diffusent, tandis que les responsables 
politiques peuvent être tentés de réduire leur autonomie ou de mettre en cause leur 
impartialité. 
 
La quatrième conséquence concerne la capacité de mobilisation collective face aux crises. 
Les situations d’urgence exigent fréquemment une coopération entre institutions, 
responsables politiques, administrations et citoyens. Une société fortement polarisée peut 
rencontrer davantage de difficultés à produire une interprétation partagée de la situation ou à 
accepter des mesures comportant des coûts immédiats. Cette difficulté dépend toutefois du 
type de crise, de la confiance accordée aux institutions compétentes et du comportement des 
dirigeants. Certaines menaces extérieures peuvent temporairement renforcer la coopération, 
tandis que d’autres deviennent elles-mêmes des objets de confrontation partisane. 
 
La relation entre polarisation et capacité d’action publique doit donc être considérée comme 
conditionnelle. Des oppositions politiques fortes peuvent améliorer le contrôle de l’action 
gouvernementale, révéler des problèmes négligés et empêcher l’adoption de politiques 
insuffisamment débattues. Le conflit démocratique possède une fonction corrective 
essentielle. La vulnérabilité apparaît lorsque l’antagonisme réduit durablement la possibilité de 
prendre des décisions régulièrement adoptées, d’en assurer l’exécution et de maintenir les 
engagements nécessaires à la continuité de l’État. 
 
Dans un contexte de contraintes budgétaires, de compétition technologique et de tensions 
internationales, cette dimension acquiert une importance particulière. La puissance publique 
ne dépend pas uniquement de ses ressources financières, humaines ou industrielles. Elle 
dépend également de sa capacité à organiser des décisions collectives et à les maintenir 
suffisamment longtemps pour qu’elles produisent leurs effets. La polarisation devient ainsi une 
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variable stratégique lorsqu’elle modifie le coût politique de l’action publique et réduit la 
prévisibilité des engagements de l’État. 
 

VII. Des trajectoires nationales différenciées : 
États-Unis, Europe, Brésil et France 

 
La comparaison internationale montre que la polarisation ne produit pas partout les mêmes 
conséquences. Les différences tiennent aux systèmes électoraux, aux structures partisanes, 
aux comportements des dirigeants, aux traditions institutionnelles et aux ressources dont 
disposent les contre-pouvoirs. Une même intensité d’hostilité partisane peut donc se traduire 
par des configurations politiques différentes. L’analyse comparative permet surtout d’éviter de 
considérer la polarisation américaine comme le modèle universel à partir duquel toutes les 
autres démocraties devraient être interprétées. 
 
Les États-Unis constituent néanmoins un cas particulièrement important. La structuration de 
la compétition autour de deux grands partis favorise l’identification de camps relativement 
stables. Les controverses politiques peuvent être rapidement intégrées à une opposition 
générale entre démocrates et républicains, tandis que les élections présidentielles concentrent 
une forte dimension symbolique. Cette organisation ne rend pas la polarisation inévitable, mais 
elle peut accentuer ses effets lorsque les identités partisanes se superposent à des 
divergences culturelles, territoriales et sociales. 
 
Les travaux de Svolik permettent notamment de comprendre pourquoi la fidélité à un parti 
peut, dans certaines circonstances, entrer en concurrence avec la défense des principes 
institutionnels. Lorsque les électeurs considèrent que la victoire de leurs adversaires 
représente une menace majeure, ils peuvent devenir moins disposés à sanctionner les 
comportements contestables de leurs propres représentants13. 
 
Les démocraties européennes présentent des configurations plus diversifiées. Les systèmes 
multipartisans permettent parfois la formation de coalitions variables, mais ils peuvent 
également produire des antagonismes durables entre plusieurs familles politiques. L’existence 
d’un nombre élevé de partis ne constitue donc pas une garantie contre la polarisation affective. 
Les recherches de Reiljan montrent que l’hostilité entre électeurs existe dans de nombreux 
systèmes européens et qu’elle doit être étudiée à partir des relations entre groupes partisans 
plutôt qu’à travers une simple opposition entre deux blocs14. 
 
Le Brésil illustre une autre configuration, dans laquelle la confrontation politique s’est articulée 
à des controverses sur les procédures électorales et la légitimité des institutions. Les tensions 
entourant l’élection présidentielle de 2022 et les attaques contre les institutions fédérales du 8 
janvier 2023 ont montré que la polarisation pouvait dépasser la compétition électorale pour 
affecter directement l’acceptation des résultats et l’autorité des institutions. Le rapport 2025 de 
V-Dem souligne cependant que le Brésil a également connu une inversion de certaines 
tendances d’autocratisation, notamment grâce aux mécanismes de défense institutionnelle et 
à la lutte contre la désinformation électorale. Ce cas rappelle qu’une dynamique de polarisation 
ne conduit pas nécessairement à une dégradation irréversible et que les réponses 
institutionnelles peuvent modifier sa trajectoire15. 
 
La France présente une configuration particulière, dans laquelle fragmentation partisane, 
défiance institutionnelle et recomposition des clivages se superposent sans être équivalentes. 
La transformation du système partisan, devenue particulièrement visible depuis les élections 

 
13 Svolik, 2019, https://doi.org/10.1353/jod.2019.0039 ⁠ 
14 Reiljan, 2020, https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351 
15 V-Dem Institute, 2025, https://www.v-dem.net/documents/60/V-dem-dr__2025_lowres.pdf 

https://doi.org/10.1353/jod.2019.0039?utm_source=chatgpt.com
https://doi.org/10.1111/1475-6765.12351?utm_source=chatgpt.com
https://www.v-dem.net/documents/60/V-dem-dr__2025_lowres.pdf?utm_source=chatgpt.com
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présidentielles de 2017 et renforcée par les élections législatives de 2024, a modifié les 
conditions de formation des majorités et de négociation parlementaire. Mais l’existence de 
plusieurs blocs électoraux ne suffit pas à démontrer une augmentation de la polarisation 
affective. Celle-ci doit être mesurée à partir des perceptions réciproques entre électeurs et de 
la manière dont les antagonismes influencent les comportements politiques. 
 
Les résultats du Baromètre de la confiance politique du CEVIPOF, publiés en février 2026, 
fournissent néanmoins un diagnostic préoccupant sur la relation entre les citoyens et les 
institutions nationales. Seuls 22 % des Français interrogés déclarent avoir confiance dans la 
politique, tandis que la confiance envers les partis politiques atteint 15 % et celle envers 
l’Assemblée nationale 20 %. La confiance accordée aux maires demeure sensiblement plus 
élevée, à 60 %, et celle envers plusieurs institutions de protection et de service public reste 
également importante. Le contraste suggère que la défiance française ne concerne pas 
uniformément toutes les institutions, mais affecte particulièrement les acteurs associés à la 
compétition politique nationale16. 
 
Le même baromètre montre que 82 % des répondants continuent de considérer la démocratie 
comme un bon système de gouvernement. Cette donnée est fondamentale pour 
l’interprétation du phénomène. La défiance envers les responsables politiques et les 
institutions représentatives ne traduit pas nécessairement un rejet du principe démocratique. 
Elle peut également exprimer une insatisfaction à l’égard du fonctionnement concret du 
système, de la qualité de la représentation ou de la capacité des gouvernants à répondre aux 
attentes17. 
 
Le cas français invite ainsi à distinguer plusieurs dimensions. La fragmentation du système 
partisan complique certaines négociations institutionnelles. La défiance envers les 
responsables nationaux affaiblit la perception de la représentation politique. Les antagonismes 
idéologiques et culturels peuvent renforcer les oppositions entre électorats. Mais ces 
phénomènes ne doivent pas être réunis sous une catégorie unique sans examiner leurs 
relations causales. La polarisation constitue l’une des composantes possibles d’une crise de 
légitimité plus large, sans en épuiser l’explication. 
 
La comparaison entre ces différentes configurations conduit à un constat essentiel : la 
polarisation ne produit pas mécaniquement les mêmes effets selon les institutions qui 
l’encadrent. Les règles électorales, la solidité des contre-pouvoirs, la capacité des partis à 
négocier et l’attitude des dirigeants envers leurs adversaires peuvent atténuer ou amplifier ses 
conséquences. La question stratégique ne concerne donc pas seulement l’intensité des 
divisions, mais les mécanismes qui permettent à une société de continuer à fonctionner malgré 
elles. 
 

VIII. Les trajectoires possibles de la 
polarisation à l’horizon 2035 

 
Les transformations politiques contemporaines permettent d’envisager plusieurs trajectoires 
sans supposer que la polarisation suivra partout une progression linéaire. Les expériences 
comparées montrent que les antagonismes peuvent s’intensifier, se stabiliser ou diminuer 
selon les comportements des acteurs, les transformations sociales et les réponses 
institutionnelles. L’évolution future dépendra notamment de la capacité des démocraties à 
maintenir des procédures électorales crédibles, à préserver l’autonomie de leurs contre-
pouvoirs et à offrir aux citoyens des possibilités effectives de participation. 

 
16 CEVIPOF, 2026, https://www.sciencespo.fr/cevipof/fr/actualites/barometre-de-la-confiance-politique-cevipof-2026-la-
confiance-s-effondre-en-politique-la-proximite-fait-figure-de-refuge/ 
17 CEVIPOF, 2026, https://www.sciencespo.fr/cevipof/sites/sciencespo.fr.cevipof/files/BCP2026_Decryptages_fev2026.pdf 

https://www.sciencespo.fr/cevipof/fr/actualites/barometre-de-la-confiance-politique-cevipof-2026-la-confiance-s-effondre-en-politique-la-proximite-fait-figure-de-refuge/?utm_source=chatgpt.com
https://www.sciencespo.fr/cevipof/sites/sciencespo.fr.cevipof/files/BCP2026_Decryptages_fev2026.pdf?utm_source=chatgpt.com
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Une première trajectoire correspondrait à une polarisation durable mais institutionnellement 
contenue. Les partis continueraient de défendre des programmes fortement différenciés et les 
électeurs conserveraient des appartenances politiques marquées, sans que ces oppositions 
conduisent à remettre systématiquement en cause la légitimité des institutions. Les 
alternances demeureraient acceptées et les responsables politiques conserveraient la 
possibilité de négocier des accords limités sur certains enjeux. Dans cette configuration, la 
polarisation constituerait une caractéristique de la compétition démocratique plutôt qu’un 
facteur de dégradation institutionnelle. 
 
Une deuxième trajectoire verrait s’installer une polarisation durablement paralysante. Les 
antagonismes partisans ne conduiraient pas nécessairement à une remise en cause formelle 
des règles démocratiques, mais ils augmenteraient les coûts de coopération entre forces 
politiques. La formation des majorités, l’adoption des budgets et la continuité des politiques 
publiques deviendraient plus difficiles. Les institutions conserveraient leur fonctionnement 
juridique, mais leur capacité à produire des décisions collectives pourrait se dégrader. Cette 
configuration serait particulièrement contraignante pour les États confrontés à des besoins 
d’investissement importants ou à des réformes exigeant une continuité de plusieurs 
décennies. 
 
Une troisième trajectoire correspondrait à une polarisation accompagnée d’une dégradation 
institutionnelle. Dans ce scénario, certains acteurs politiques utiliseraient les antagonismes 
pour justifier des restrictions à la compétition future, contester systématiquement les résultats 
électoraux ou affaiblir les institutions chargées de contrôler leur action. La polarisation ne 
constituerait plus seulement un obstacle à la coopération : elle deviendrait une ressource 
permettant de légitimer des comportements contraires aux principes démocratiques. Les 
travaux de Svolik montrent pourquoi cette trajectoire peut être facilitée lorsque les électeurs 
privilégient leur fidélité partisane à la défense des règles communes18. 
 
Ces trajectoires ne doivent pas être considérées comme trois étapes successives. Une société 
peut connaître une polarisation importante sans entrer dans une dynamique d’érosion 
démocratique. Une autre peut voir sa situation institutionnelle se dégrader alors même que 
certains indicateurs d’hostilité partisane restent relativement stables. Les travaux 
d’International IDEA rappellent d’ailleurs que les transformations de la qualité démocratique 
ne sont ni uniformes ni exclusivement négatives. Son rapport 2026 identifie des reculs 
importants, mais également des améliorations dans plusieurs contextes nationaux, ce qui 
souligne le rôle des réponses institutionnelles et des mobilisations civiques dans l’évolution 
des régimes19. 
 
L’horizon 2035 doit donc être envisagé comme un cadre d’analyse des conditions de résilience 
démocratique. L’enjeu principal ne sera pas de déterminer si les sociétés deviennent plus 
consensuelles, mais de savoir si leurs institutions conservent la capacité d’organiser des 
conflits intenses sans que les acteurs cherchent à supprimer les garanties permettant leur 
expression future. 
 

IX. Préserver la conflictualité démocratique 
tout en renforçant la capacité 
institutionnelle 

 

 
18 Svolik, 2019, https://doi.org/10.1353/jod.2019.0039 
19 International IDEA, 2026, https://doi.org/10.31752/56702 
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Les réponses à la polarisation doivent partir d’un principe fondamental : le pluralisme politique 
ne constitue pas une défaillance à corriger. Une démocratie doit permettre l’expression de 
préférences contradictoires, l’organisation de mobilisations collectives et la contestation des 
décisions publiques. Toute politique visant à réduire la polarisation en imposant une 
modération idéologique ou en limitant artificiellement les oppositions risquerait de fragiliser les 
libertés qu’elle prétend protéger. L’objectif institutionnel doit donc être de préserver les 
conditions dans lesquelles les désaccords demeurent compatibles avec la reconnaissance 
des règles communes. 
 
La première priorité concerne la crédibilité des procédures électorales. La compétition politique 
repose sur la possibilité de perdre une élection sans perdre le droit de participer aux suivantes. 
Cette garantie suppose des procédures transparentes, des autorités compétentes, des 
mécanismes de contrôle accessibles et des voies de contestation juridiquement encadrées. 
La publication d’informations vérifiables sur l’organisation des scrutins, les résultats et les 
recours contribue à réduire l’espace disponible pour les accusations infondées. Elle ne peut 
cependant suffire lorsque certains acteurs choisissent délibérément de délégitimer les 
institutions. La responsabilité des dirigeants dans la reconnaissance des résultats et le respect 
des procédures demeure donc essentielle. 
 
La deuxième priorité concerne l’autonomie des contre-pouvoirs. Les juridictions, les autorités 
de contrôle, les administrations indépendantes et les organismes chargés de produire les 
données publiques doivent disposer de garanties leur permettant d’exercer leurs missions 
sans dépendre directement des intérêts partisans immédiats. Leur indépendance ne les 
soustrait pas à la critique ou à l’évaluation. Elle exige au contraire que leur fonctionnement 
puisse être contrôlé selon des procédures définies à l’avance et que les désaccords sur leurs 
décisions soient traités dans des cadres juridiques reconnus. La crédibilité institutionnelle 
dépend autant de la qualité des garanties que de leur visibilité auprès des citoyens. 
 
La troisième priorité consiste à renforcer les possibilités effectives de participation politique 
entre les élections. Les résultats de l’OCDE montrent que la reconnaissance de l’utilité du vote 
ne se traduit pas automatiquement par le sentiment d’être entendu dans la décision publique. 
L’enjeu dépasse donc l’organisation périodique de scrutins et concerne la manière dont les 
institutions associent les citoyens aux politiques qui les affectent. Les consultations publiques, 
les dispositifs délibératifs et les mécanismes de participation territoriale peuvent contribuer à 
cette évolution, à condition que leur objet soit clairement défini et que les contributions 
recueillies fassent l’objet d’une réponse explicite20. 
 
Cette condition est particulièrement importante. Une consultation sans conséquence 
identifiable peut renforcer le sentiment que la participation constitue une procédure symbolique 
plutôt qu’une possibilité réelle d’influence. Les institutions doivent donc préciser ce qui relève 
de la décision politique, les marges de modification ouvertes aux participants et les raisons 
pour lesquelles certaines propositions sont retenues ou écartées. La participation ne peut 
remplacer la responsabilité des représentants élus, mais elle peut améliorer la qualité de 
l’information disponible et réduire la distance perçue entre citoyens et décideurs. 
 
La quatrième priorité concerne la continuité de certaines politiques stratégiques. Les 
démocraties doivent pouvoir organiser des alternances sans que chaque changement de 
majorité rende impossible la poursuite des investissements de long terme. Cette continuité ne 
suppose pas l’existence d’un consensus permanent sur les objectifs ou les instruments. Elle 
peut reposer sur des accords institutionnels limités, des évaluations indépendantes et des 
dispositifs de programmation permettant de distinguer les engagements structurants des 
orientations légitimement révisables. Les politiques de défense, d’infrastructures, d’éducation 

 
20 OCDE, 2026, https://doi.org/10.1787/f1cdd038-fr 
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ou de recherche constituent des domaines dans lesquels cette capacité de planification peut 
avoir une importance particulière. 
 
La cinquième priorité concerne la qualité de l’environnement informationnel. Les réponses 
doivent combiner transparence des plateformes, accès aux données publiques, protection de 
l’indépendance journalistique et développement des capacités de vérification . Les résultats 
expérimentaux de Nyhan et de ses coauteurs invitent toutefois à éviter l’idée qu’une simple 
modification algorithmique suffirait à réduire durablement la polarisation. Les appartenances 
politiques sont construites à travers des expériences sociales, des trajectoires individuelles et 
des stratégies de mobilisation qui dépassent largement l’exposition à un contenu particulier21. 
 
Enfin, la réduction des vulnérabilités liées à la polarisation suppose une amélioration de la 
capacité d’action publique elle-même. Lorsque les institutions apparaissent incapables de 
traiter durablement les problèmes collectifs, la défiance peut renforcer l’attractivité de discours 
contestant leur légitimité. Une administration capable de produire des services accessibles, 
de justifier ses décisions et de reconnaître ses erreurs contribue à préserver la crédibilité du 
système politique. Cette dimension ne remplace pas la représentation démocratique, mais elle 
en constitue un complément important. 
 
La relation entre polarisation et gouvernance doit ainsi être abordée dans les deux sens. Les 
antagonismes politiques peuvent affaiblir la capacité des institutions à agir, tandis qu’une 
action publique perçue comme inefficace ou insuffisamment réceptive peut contribuer à 
renforcer les antagonismes. Les réponses les plus pertinentes consistent donc à agir 
simultanément sur la qualité des procédures, la capacité de représentation et l’efficacité de 
l’action publique. 
 
La finalité demeure la préservation d’une distinction fondamentale : la possibilité de contester 
vigoureusement une décision doit rester compatible avec la reconnaissance de la légitimité 
des institutions chargées de la prendre et de l’appliquer. 
 

Conclusion 
 
La polarisation politique ne constitue pas une anomalie propre aux démocraties 
contemporaines. Les sociétés représentatives ont toujours été traversées par des oppositions 
économiques, sociales, culturelles et idéologiques importantes. Ces conflits ont contribué à 
structurer les systèmes partisans, à organiser la représentation des intérêts et à rendre 
possibles des transformations institutionnelles majeures. L’existence de désaccords profonds 
ne suffit donc pas à caractériser une crise démocratique. Elle peut au contraire témoigner de 
la vitalité d’un espace politique dans lequel les citoyens disposent de la liberté de défendre 
des conceptions différentes de l’intérêt général. 
 
Les transformations contemporaines concernent davantage la manière dont ces désaccords 
s’articulent aux identités collectives et aux institutions. Lorsque les appartenances partisanes 
deviennent des critères centraux d’évaluation des individus, les divergences programmatiques 
peuvent se transformer en hostilité durable entre groupes. Les controverses économiques, 
culturelles ou territoriales tendent alors à être interprétées à travers une opposition politique 
plus générale, tandis que les compromis deviennent plus coûteux parce qu’ils sont perçus 
comme des concessions accordées à un adversaire fondamentalement illégitime. 
 
Cette évolution ne résulte ni d’une cause unique ni d’une dynamique uniforme. Les 
transformations économiques et sociales peuvent créer des tensions, mais leur traduction en 
antagonismes dépend des stratégies de mobilisation, des institutions et des environnements 

 
21 Nyhan et al., 2023, https://doi.org/10.1038/s41586-023-06297-w 
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informationnels. Les plateformes numériques modifient la visibilité et la circulation des 
controverses sans expliquer, à elles seules, la formation des identités partisanes. Les 
comparaisons internationales montrent également que des sociétés fortement divisées 
peuvent connaître des trajectoires institutionnelles différentes selon la solidité de leurs contre-
pouvoirs, les règles de compétition et les comportements des dirigeants. 
 
La polarisation devient particulièrement préoccupante lorsqu’elle affecte la reconnaissance 
des institutions communes. Une démocratie repose sur la possibilité d’une compétition dont 
les résultats sont incertains, mais dont les procédures demeurent suffisamment reconnues 
pour permettre l’alternance. Lorsque les citoyens considèrent que la victoire de leurs 
adversaires constitue une menace justifiant le contournement des règles, la fidélité partisane 
peut entrer en concurrence avec la défense des principes démocratiques. Les institutions 
chargées d’arbitrer les conflits deviennent alors elles-mêmes des objets de confrontation, ce 
qui réduit progressivement leur capacité à être reconnues au-delà des groupes qu’elles 
favorisent temporairement. 
 
Cette transformation possède une dimension stratégique. La capacité d’un État ne dépend 
pas uniquement de ses ressources financières, administratives, technologiques ou militaires. 
Elle dépend également de sa faculté à organiser des décisions collectives, à maintenir des 
engagements de long terme et à mobiliser la société autour de politiques dont les bénéfices 
ne sont pas nécessairement immédiats. Une polarisation durablement paralysante peut 
augmenter les coûts de négociation, réduire la continuité des politiques publiques et affaiblir 
la crédibilité des institutions chargées de les mettre en œuvre. Dans des sociétés confrontées 
à des transitions industrielles, énergétiques et technologiques majeures, cette difficulté peut 
devenir une contrainte significative sur la capacité d’action publique. 
 
La réponse ne saurait cependant consister à rechercher l’effacement des oppositions 
politiques. Une démocratie dans laquelle les conflits seraient neutralisés au nom de l’efficacité 
perdrait une partie des mécanismes qui permettent de contrôler le pouvoir et de corriger les 
décisions. La contestation, l’alternance et la contradiction constituent des ressources 
institutionnelles essentielles. Leur valeur dépend précisément de la possibilité de les exercer 
sans remettre en cause l’existence politique de ceux qui défendent des positions différentes. 
 
La résilience démocratique suppose donc une articulation entre deux exigences. La première 
consiste à préserver la liberté de confrontation des intérêts, des programmes et des valeurs. 
La seconde consiste à maintenir des règles, des contre-pouvoirs et des procédures 
suffisamment crédibles pour que cette confrontation demeure compatible avec l’exercice 
collectif du pouvoir. Ces exigences ne sont pas contradictoires. Elles définissent les conditions 
dans lesquelles le pluralisme peut produire des décisions légitimes sans exiger l’uniformité 
des préférences. 
 
L’évolution de la polarisation au cours des prochaines décennies dépendra largement de cette 
capacité institutionnelle. Les démocraties devront faire face à des désaccords probablement 
persistants sur la répartition des ressources, l’identité collective, les transformations 
technologiques et les priorités stratégiques. Leur stabilité ne pourra donc reposer sur 
l’hypothèse d’un retour spontané au consensus. Elle dépendra de leur aptitude à organiser 
ces conflits sans que les acteurs renoncent à reconnaître les garanties permettant leur 
expression future. 
 
La vulnérabilité stratégique apparaît lorsque les adversaires politiques cessent de se 
considérer comme des concurrents légitimes et commencent à traiter les institutions 
communes comme des instruments dont la valeur dépend exclusivement de leur victoire. 
 
La polarisation devient alors plus qu’une intensification du débat politique : elle transforme les 
conditions de production de la légitimité et peut affaiblir la capacité de la société à agir 
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collectivement. À l’inverse, une démocratie capable de maintenir la reconnaissance mutuelle 
des acteurs, la crédibilité de ses procédures et la continuité de certaines politiques peut 
supporter des divisions profondes sans perdre sa capacité de décision. 
 
La question fondamentale du XXIe siècle ne sera donc pas de savoir comment faire disparaître 
les désaccords politiques, mais comment préserver des institutions suffisamment légitimes 
pour que des citoyens profondément divisés continuent d’accepter de décider ensemble de 
leur avenir collectif. 
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